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Troisième rapport de la Commission du règlement du Congrès 
 

RÉUNIE À GENÈVE DU 19 AU 20 JUILLET 2017 

 
Juneia Batista et Thomas Kattnig, respectivement Présidente et Président de la 
Commission du règlement du Congrès (SOC), ont ouvert la troisième réunion de la 
Commission, pris note de la liste des participant(e)s, les ont accueillis et ont entériné 
le programme (voir Annexe 1 « Liste des participant(e)s »). 
 
Rosa Pavanelli, Secrétaire générale de l’ISP, et le personnel de l’ISP ont rendu compte 
de l’avancée des préparatifs du prochain Congrès. Le budget est d’environ 150 000 € 
en termes de déficit. Pour l’heure, nous avons enregistré 743 inscriptions, et leur 
nombre augmente de jour en jour. La SOC a remarqué que 48 % des délégué(e)s 
actuellement inscrits étaient des femmes. Le Secrétariat s’attend à ce qu’entre 880 et 
930 délégué(e)s et observateurs/trices s’inscrivent, sans compter les visiteurs, les 
invité(e)s, les intervenant(e)s et les membres du personnel. La SOC exhorte l’ensemble 
des affiliés à verser les cotisations impayées et à s’inscrire dès que possible. 
 
La SOC a pris note des projets visant à mettre en place un système de vote électronique 
et à ajouter de nouvelles langues (coréen, indonésien, thaïlandais et turc), 
conformément aux précédentes décisions de la SOC et au règlement du Congrès. 
 
La SOC a noté que Mme Morna Ballantyne (AFPC, Canada) et M. Tomio Ishihara 
(JPSU, Japon) avaient été nommés Responsables des élections du Congrès par le 
Conseil exécutif (EB) et devaient rendre compte à la SOC. 
 
La SOC a soutenu le projet du Secrétariat visant à collecter davantage de fonds en 
appelant les affiliés à parrainer des participant(e)s provenant d’autres syndicats, ainsi 
qu’à intervenir financièrement pour certaines parties du programme social et culturel. 
Le Secrétariat fera parvenir une circulaire à cet égard. La SOC exhorte par ailleurs les 
affiliés à prendre en compte l’éventualité d’une telle intervention. 
 
AMENDEMENTS AUX RESOLUTIONS 

Le Secrétaire de la SOC, Daniel Bertossa, a présenté les amendements des affiliés aux 
projets de résolutions sur les Statuts et au Programme d’action – soumis par l’EB –, 
ainsi que l’ensemble des résolutions des affiliés et du Secrétariat, telles que 
communiquées dans les documents distribués lors de la réunion. Il a expliqué les 
efforts déjà déployés par le Secrétariat en vue de consulter les affiliés pour clarifier et 
simplifier de nombreux amendements, lorsque cela s’avérait nécessaire, et a partagé 
les dernières informations reçues après la distribution des différents documents. 
 
Les amendements liés aux questions de genre ont été transmis au Comité mondial des 
femmes pour avis. C’est la Présidente du Comité mondial des femmes elle-même, 
Juneia Batista, qui a conseillé la SOC. 
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Chaque amendement a ensuite fait l’objet d’une discussion. La Commission a, quant à 
elle, décidé si l’amendement était recevable ou non, s’est accordée sur la position que 
le Conseil exécutif devait adopter (soutien, opposition, aucune position) et a fourni des 
orientations supplémentaires concernant la façon dont le Secrétariat devait traiter 
chaque amendement. 
 
La SOC a demandé au Secrétariat de continuer à collaborer avec les affiliés afin de 
clarifier et de simplifier les amendements, lorsque cela s’avérait nécessaire. Elle a 
réaffirmé sa préférence pour les textes des résolutions déjà convenus lors du processus 
de consultation précédent et entérinés par les régions et l’EB en avril. La Commission 
a invité les affiliés ayant présenté des amendements qui seraient refusés – car 
considérés comme mineurs, trop normatifs voire incohérents par rapport au contexte 
de la résolution – à les retirer. Elle a approuvé le regroupement des résolutions et des 
amendements susceptibles d’être débattus au Congrès. Enfin, elle a réaffirmé sa 
volonté de laisser s’exprimer les affiliés ayant proposé des amendements qui seront 
intégrés par la suite d’un commun accord à une résolution. 
 
Projet de Statuts 
Les deux amendements à la résolution de l’EB sur les Statuts ont été jugés recevables 
et soutenus par la SOC. Les décisions de la SOC concernant chaque amendement sont 
reprises dans la brochure sur le projet d’amendements aux Statuts. 
 
Programme d’action 
La SOC a remarqué qu’en raison des nombreuses modifications mineures, 
rédactionnelles et souvent contradictoires proposées comme amendements au PoA par 
quelques affiliés à un stade avancé du processus, plusieurs amendements ont dû être 
modifiés, certains changements s’apparentant à des questions de rédaction ou de 
traduction et non à des amendements devant être présentés au Congrès. 
 
Les décisions de la SOC concernant chaque amendement sont reprises dans la 
brochure sur le projet de PdA. 
 
Résolutions des affiliés 
Les décisions de la SOC concernant chaque amendement sont reprises dans la 
brochure sur le projet de résolutions des affiliés. 
 
La Secrétaire générale de l’ISP, Rosa Pavanelli, a souligné les efforts déployés par le 
Secrétariat afin de mettre en œuvre la résolution de l’EB sur les résolutions composites 
no 49, 50 et 51 concernant Israël et la Palestine. La décision de la SOC concernant ce 
point est jointe à l’Annexe 2. 
 
PROJET D’ORDRE DES SEANCES 

La SOC a noté que l’ordre des séances serait finalisé lors de la réunion de l’EB organisée 
juste avant le Congrès. La troisième version du projet d’ordre des séances est jointe à 
l’Annexe 3, afin de permettre aux affiliés de se préparer pour le Congrès. 
 
La SOC souhaite que le plus d’affiliés possible puissent participer au Congrès, tout en 
tenant compte des contraintes globales qui s’imposent. Elle a en outre confirmé que les 
résolutions ou amendements n’ayant pas été refusés seraient regroupés (notamment 
les sections du PdA), afin qu’une seule discussion et un seul vote ne soient organisés. 
Le regroupement des discussions devrait refléter le regroupement des résolutions, tel 
que repris dans le projet d’ordre des séances. 
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La SOC a pris note des dernières informations concernant les quatre séances générales 
et les cinq séances thématiques sectorielles. Les affiliés seront invités à prendre la 
parole lors de ces tables rondes une fois que les intervenant(e)s externes auront été 
confirmés. Chaque table ronde sera suivie d’une discussion sur les sections du PdA 
concernées et les résolutions des affiliés connexes. 
 
Marcello Netto et Chris Daunt, du Secrétariat, ont fourni des informations sur les 
aspects interactifs prévus pour ce Congrès. Les tables rondes seront organisées de 
façon à garantir l’interaction des participant(e)s au Congrès. Des plates-formes de 
médias sociaux seront également développées afin d’encourager l’interaction 
simultanée et en ligne lors des tables rondes et autres discussions. La SOC a bien pris 
note des dernières informations sur le programme social et culturel, fournies par 
Marcello Netto. 
 
PROJET DE REGLEMENT DU CONGRES 

La SOC a noté que les modifications au projet de règlement du Congrès demandées lors 
de sa dernière réunion avaient été apportées et elle a également marqué son accord 
concernant les nouveaux changements de procédure proposés par le Secrétariat. 
 
En vertu de la clause 3.3.b du règlement du Congrès, la SOC a approuvé l’inclusion 
d’une définition plus claire de l’expression « représentés au Congrès », telle 
qu’indiquée dans certaines sections de l’actuelle version des Statuts, par exemple à 
l’article 17.1 des amendements aux Statuts. Dans un souci de clarté, il est recommandé 
à la SOC de remanier la définition de « représentés au Congrès » pour qu’elle désigne 
les délégué(e)s (ou les affiliés en cas de vote par appel nominal) ayant été habilités par 
la Commission de vérification des pouvoirs. 
 
La SOC a demandé à ce que la clause 1.1 du règlement du Congrès (Composition et 
responsabilité du Congrès) soit modifiée, afin de créer une nouvelle catégorie de 
« Participant(e)s au Congrès » pour les individus repris aux points e), f) et g) 
précédents. 
 
Juste avant le début du Congrès, l’EB définira un temps de parole, une fois que l’ordre 
du jour aura été finalisé. Afin de permettre aux affiliés de se préparer au mieux au 
Congrès, la SOC recommande à l’EB de fixer les temps de paroles suivants : 
 

• 5 minutes – Introduction d’une section du PdA ; 

• 3 minutes – Présentation d’une résolution ou d’un amendement ; 

• 3 minutes – Proposition d’une motion de procédure ou réponse à une telle 
motion ; 

• 3 minutes – Droit de réponse ; 

• 2 minutes – Toute autre intervention. 
 
Les affiliés ayant retiré des résolutions afin qu’elles soient intégrées au PdA ou à une 
autre résolution, et ayant été invités à intervenir en vue de défendre leurs modifications, 
bénéficieront d’un temps de parole de 3 minutes. 
 
La SOC recommande que ce ne soit pas au/à la président(e) de séance (c’est-à-dire 
le/la Président(e) du Congrès) de décider si le temps de parole doit être allongé ou non, 
lorsque cela est possible. La SOC a noté que le Congrès avait le pouvoir de décider de 
réduire le temps de parole en fonction du nombre d’intervenant(e)s lors de chaque 
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session, et que le/la président(e) de séance (c’est-à-dire le/la Président(e) du Congrès) 
pouvait modifier les règles y afférentes à tout moment. 
 
La clause 4.1 du règlement du Congrès prévoit que les demandes de parole soient 
transmises par écrit au/à la Président(e) du Congrès ou au/à la président(e) de séance 
(ou à la personne qu’il/elle a désignée) « au plus tard lors de la séance précédant celle 
à laquelle ils souhaitent prendre la parole ». Dans un souci de clarté, la SOC préfère 
indiquer « avant la clôture de la séance précédant celle à laquelle ils souhaitent prendre 
la parole ». La SOC a décidé qu’un Formulaire de demande de parole devait être fourni 
à l’ensemble des délégué(e)s au sein même du dossier d’inscription qu’ils/elles 
reçoivent et qui reprend les informations nécessaires. 
 
La troisième version du projet de règlement du Congrès se trouve à l’Annexe 4. 
 
ATTRIBUTION DES PLACES ASSISES LORS DU CONGRES 

La SOC a reçu des informations concernant l’attribution des places assises lors du 
Congrès, s’est rendue sur le lieu du Congrès et a noté que les membres de l’EB s’y 
étaient également rendus en novembre 2016. Compte tenu du nombre élevé 
d’inscriptions attendues, la SOC a noté que les participant(e)s au Congrès devraient 
selon toute vraisemblance occuper les étages inférieur et supérieur de la salle de 
conférence. La SOC a évalué les implications d’une telle solution et a prodigué des 
conseils au Secrétariat à cet égard. 
 
La SOC a noté qu’il était essentiel de garantir la participation des affiliés, que les places 
assises devaient être attribuées de façon juste et transparente, et que le plus de 
délégué(e)s et d’observateurs/trices possible devaient être installés au niveau inférieur 
de la salle – les délégué(e)s et observateurs/trices restants devant être installés aux 
premiers rangs du niveau supérieur. La SOC a demandé à ce que les délégué(e)s et les 
observateurs/trices provenant d’un même syndicat et d’un même pays soient assis 
ensemble, et à ce qu’il en soit de même pour les régions et sous-régions, si possible. 
Elle a en outre appelé à mettre des tables et des sièges à la disposition des délégué(e)s 
et des observateurs/trices de chaque délégation, si possible. 
 
La SOC a proposé au Secrétariat de considérer la possibilité de régulièrement changer 
les places assignées aux délégué(e)s, de manière à ce que les premiers rangs ou les 
niveaux supérieurs de la salle ne soient pas occupés par une seule délégation/région 
pendant toute la durée du Congrès. Des discussions ont porté sur la meilleure façon de 
procéder, la SOC notant par ailleurs que la solution la plus équitable consisterait à 
réattribuer les places chaque jour, en tenant compte des aspects logistiques. 
 
La SOC a noté qu’un ensemble de tables, de sièges et de microphones portables seraient 
à disposition et que cet ensemble varierait d’un étage à l’autre. Le Secrétariat doit, par 
conséquent, agencer les différents équipements de manière à faciliter le bon 
déroulement du Congrès. Il semble nécessaire d’utiliser en priorité les microphones de 
table à l’étage supérieur et les microphones portables à l’étage inférieur. 
 
La SOC a ordonné que des services d’interprétation soient assurés pour l’ensemble des 
participant(e)s pendant toutes les séances et que l’accès des participant(e)s à mobilité 
réduite soit garanti. 
 
La SOC a en outre demandé au Secrétariat d’appliquer le plan d’attribution des places 
assises de façon flexible, en tenant compte des aspects logistiques et des informations 
reçues, et, si nécessaire, en consultation avec les Président(e)s de la SOC. 
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DIVERS 

La SOC a demandé au Secrétariat de s’arranger avec les gestionnaires du lieu de 
conférence, les affiliés locaux et les autorités compétentes afin de veiller à ce que les 
mesures de sécurité appropriées soient prises, en tenant compte des besoins 
inhérents au bon déroulement du Congrès ainsi que des aspects logistiques pratiques. 
 
PROCHAINES REUNIONS 

La SOC a décidé de se rencontrer le 29 octobre, avant la réunion de l’EB du 30 octobre, 
et chaque soir directement après les délibérations du Congrès, si nécessaire. 
 
 

FIN DU RAPPORT 

 
 

Annexe 1 : Liste des participant(e)s 
Annexe 2 : Décision de la SOC sur les résolutions 49, 50 et 51 concernant Israël et la 
Palestine 
Annexe 3 : Troisième projet d’ordre du jour pour le Congrès de Genève 2017 
Annexe 4 : Troisième projet de règlement du Congrès pour le Congrès de 
Genève 2017 
 
Documents séparés : 

• Projet d’amendements aux Statuts 

• Projet de PoA 

• Projet de résolutions des affiliés 
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ANNEXE 1) LISTE DES PARTICIPANT(E)S 

 
 

Name M/F Country Union Representing… 

Africa & Arab Countries 

Marie Mbayabu 

Nianga F 

DEM REP 

CONGO 

Solidarité Syndicale 

Infirmiers du Congo 

The region and 

French-speaking 

affiliates 

Adeniyi Peters 

Adeyemi M NIGERIA 

Non-Academic Staff Union of 

Education and Associated 

Institutions 

The region and 

English-speaking 

affiliates 

Fatou Diouf F SENEGAL 

Syndicat Autonome des 

Travailleurs de la 

Sénégalaise des Eaux Young Workers 

Asia & Pacific 

Greg McLean M AUSTRALIA 

Australian Municipal, 

Administrative, Clerical and 

Services Union 

The region and 

English-speaking 

affiliates 

(via Skype) 

Mariko Aoki F JAPAN 

All Japan Prefectural and 

Municipal Workers Union 

The region and 

Japanese-speaking 

affiliates 

Setsuko Kubota F JAPAN 

All Japan Prefectural and 

Municipal Workers Union Observer 

Europe 

Kjartan Lund M NORWAY Nordic Public Service Unions 

The region and 

Swedish-speaking 

affiliates 

Thomas Kattnig, 

Chair M AUSTRIA 

Younion_Die 

Daseinsgewerkschaft 

The region and 

German-speaking 

affiliates 

Olga Klimova F 

RUSSIAN 

FEDERATION 

All-Russian Life-Support 

Workers' Union The region  

Inter-America 

Juneia Batista, 

Chair F BRAZIL 

Federação dos Trabalhadores 

da Admin. e do Serviço Púb. 

Munic. do Estado de São 

Paulo Women’s Committee 

Jillian Joy 

Bartlett F 

TRINIDAD 

AND TOBAGO 

National Union of Government 

and Federated Workers 

The region and 

English-speaking 

affiliates 

PSI 

Rosa Pavanelli F FRANCE 

Public Services 

International Ex officio 

Daniel Bertossa M FRANCE 

Public Services 

International 

Secretary to the 

Committee 

 

Apologies 

Ismael Cortazzo 

Brysk M URUGUAY 

Federación de Funcionarios 

de Obras Sanitarias del 

Estado 

The region and 

Spanish-speaking 

affiliates 

 
 
  



Page 9 sur 24 

 

 
ANNEXE 2) DÉCISION DE LA SOC SUR LES RÉSOLUTIONS 49, 50 ET 51 

 

La SOC prend note des efforts déployés par le Secrétariat afin de mettre en œuvre la 
résolution de l’EB visant à encourager l’élaboration d’une résolution composite entre 
les syndicats israéliens, IBT (Etats-Unis), les pays arabes et l’AFT (Etats-Unis), qui ont 
soumis des résolutions sur ce point (résolutions 49, 50, 51). La SOC salue les efforts du 
Secrétariat à cet égard. 
 
La SOC note que les syndicats israéliens ont déclaré ne pas pouvoir se rendre à la 
réunion organisée le 4 juillet, à Rome, pour toutes les parties. La SOC remarque, par 
ailleurs, que les syndicats israéliens n’ont pas fourni les informations demandées par 
le Secrétariat en vue de l’élaboration d’une résolution composite, et qu’ils se sont 
désormais retirés du processus visant à la rédaction d’une telle résolution. 
 
La SOC déplore cette situation et considère désormais que le processus initié par l’EB 
n’a plus aucune chance d’aboutir. 
 
La SOC note que les syndicats israéliens ont proposé de retirer leur résolution si les 
deux autres parties en faisaient de même, et que le Congrès s’engage à organiser l’année 
prochaine une mission en Palestine et en Israël pour évaluer la politique actuelle de 
l’ISP (à laquelle s’opposent les syndicats israéliens). La SOC note, par ailleurs, que les 
syndicats américains soutiennent la proposition des syndicats israéliens. 
 
La SOC décide que si les pays arabes et l’AFT retirent leur résolution avant le 5 août, 
elle considérera les trois résolutions comme retirées. Dans ces circonstances, la SOC 
recommandera à l’EB d’émettre une déclaration – que le Congrès devra approuver – 
lors de sa réunion, qui se tiendra juste avant le Congrès, en vue d’organiser une mission 
en Palestine et en Israël au cours de la première année de la prochaine période inter-
congrès, selon les conditions fixées par l’EB et conformément à cette décision. 
 
Si les pays arabes ne retirent pas leur résolution, la SOC considérera les trois 
résolutions comme recevables, conformément à la résolution précédente de l’EB. La 
SOC recommandera à l’EB, dans ce cas, de soutenir la résolution 51 (AFT) et de ne pas 
se prononcer quant aux résolutions 49 (Israël et FIT) et 50 (pays arabes). La SOC 
estime que les résolutions 49 et 50 ne sont pas compatibles, et les considère dès lors 
comme des résolutions alternatives. Dans ce contexte, la SOC décide que la 
résolution 50 (pays arabes) sera la résolution de fond et que la résolution 49 (Israël et 
FIT) sera la résolution alternative. 
 

FIN  
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ANNEXE 3) TROISIÈME PROJET D’ORDRE DES SÉANCES POUR LE CONGRÈS 

DE GENÈVE 2017 
 

Mise à jour en août 2017 
 

Séance Horaires LUNDI 30 OCTOBRE – EN SOIRÉE – OUVERTURE DU CONGRÈS 

1 18h00-19h30 Cérémonie d’ouverture 

Divertissement d’ouverture : Violonissimo – Ensemble de jeunes 

violonistes 

Allocutions de bienvenue 

Dave Prentis, Président de l’ISP 

Représentant(e) de VPÖD/SSP, affilié suisse de l’ISP 

Sharan Burrow, Secrétaire générale de la CISL 

Maire de Genève 

Divertissement de clôture 

2 19h30-20h00 Questions de procédure 

Nomination et approbation de la composition de la Commission du règlement 

• Adoption du Règlement du Congrès 

• Adoption du 3ème rapport de la Commission du règlement et du Projet d’ordre des 
séances du Congrès 

Nomination et approbation des Vice-président(e)s du Congrès 

Élection des membres de la Commission de vérification des pouvoirs 

Nomination et approbation des scrutateurs/trices  

--- 20h00-21h30 Réunion de la Commission de vérification des pouvoirs 

 

Séance Horaires MARDI 31 OCTOBRE – PREMIER JOUR DU CONGRÈS 

--- 08h00-9h00 Réunion de la Commission du règlement et décisions concernant les 

résolutions d’urgence 

(si besoin : séance à huis clos) 

3 09h00-9h20 Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs 

Présentation par le/la Vice-président(e) de la Commission de vérification des 

pouvoirs 

• Adoption du rapport 

Les bulletins de vote seront distribués aux chefs de délégation dans la salle au cours de 
la séance 

4 09h20-09h30 Cérémonie commémorative à la mémoire des collègues disparus 

5 09h30-10h10 Rapport de la Secrétaire générale 

Intervention de la Secrétaire générale de l’ISP : 

• Rapport d’activités 2012-2016, notamment à l’échelle régionale, sectorielle, des 
projets et des campagnes 

• Rapport financier 2012-2016 

• Rapport des Réviseurs internes 

6 10h10-10h30 Discussion du rapport de la Secrétaire générale 

7 10h30-12h00 Table ronde No 1 : À la croisée des chemins – Le peuple au-dessus du 

profit 

8 12h00-13h00 Séance générale (Programme d’action-PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 1 du PdA: Introduction (amendement 2) 

o Résolutions des affiliés y relatives : 4 

• Section 2 du PdA: Se donner les moyens de créer le monde que nous voulons 
(amendements 3 et 4) 

o Résolutions des affiliés y relatives : 6 (amendement 33) 
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 13h00-14h30 Pause déjeuner 

9 14h30-15h30 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 3.4 du PdA: Migration et Refugié(e)s 

o Résolution des affiliés y relative : 10 (amendements 35 et 34) 

• Section 4.8 du PdA: Changement climatique (amendements 19, 20, 21 et 22) 

o Résolution des affiliés y relative : 35 

• Section 7.1 du PdA: Renforcer les secteurs, Introduction 

o Résolutions des affiliés y relatives : 37 (amendement 38) 

10 15h30-16h30 Table ronde No 2 : Notre santé n’est pas à vendre – Privatisation et droit 

à la santé 

11 16h30-18h00 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 7.2 du PdA: Santé et services sociaux (amendements 25, 26, 27 et 30) 

o Résolutions des affiliés y relatives : 41 (amendement 39) 

• Section 6 du PdA: Lutte contre la privatisation 

12 18h00-18h30 Présentation des candidat(e)s au poste de Secrétaire général(e) / 

Président(e) 

--- 18h30-19h30 Réunion de la Commission du règlement et décisions concernant les 

résolutions d’urgence 

(si besoin : séance à huis clos) 

-- Après la séance Réception de bienvenue offerte par l’ISP  

 

Séance Horaires MERCREDI 1er NOVEMBRE – DEUXIÈME JOUR DU C CONGRÈS 

13 08h00-09h30 Table ronde No 3 : Plus qu’un emploi – L’avenir du travail dans les 
services publics 

14 09h30-11h15 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 5 du PdA: Droits syndicaux et droits des travailleurs/euses 
(amendement 24) 

o Résolutions des affiliés y relatives : 13 (amendement 36), 16, 17, 18, 20, 21, 
22, 23, 25, 26, 27, 28, 29 

15 11h15-12h15 Table ronde 3: Le paradis ou l’enfer – Urbanisation durable et services 

publics 

16 12h15-12h45 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 7.3 du PdA: Secteur Administration locale et régionale/municipale 

o Résolution des affiliés y relative : 42 

 12h45-14h15 Pause déjeuner 

17 14h15-15h15 Table ronde No 5: Pour le plus grand nombre – Des services publics 

dans une économie mondiale juste 

18 15h15-16h30 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 4 du PdA: Une économie mondiale juste (sauf Section 4.8: Changement 
climatique) (amendements 15, 16, 18 et 23) 

o Résolutions des affiliés y relatives : 30, 31, 32, 33, 36 

19 16h30-17h30 Table ronde No 6 : Administration publique – La fin de la tradition de 

Westminster ? 

20 17h30-18h00 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 7.5 du PdA: Administration nationale (amendement 37) 

--- 18h00-19h00 Réunion de la Commission du règlement et décisions concernant les 

résolutions d’urgence 

(si besoin : séance à huis clos) 
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Séance Horaires JEUDI 2 NOVEMBRE – TROISIÈME JOUR DU CONGRÈS 

-- 09h00-10h00 Si nécessaire, des urnes seront installées et le scrutin sera ouvert pour l’élection 
du/de la Secrétaire général(e) / Président(e) (les résultats seront annoncés au 
cours de la journée) 

21 09h00-10h30 Séance générale (Statuts) 

• Résolution de l’EB No 2 (amendements 31 et 32) 

• Résolution des affiliés : 54 

22 10h30-11h00 Séance commémorative en l’honneur d’Hans Engelberts 

23 11h00-12h00 Table ronde No 7: Le pouvoir au peuple – L’infrastructure à l’ère de 

l’austérité 

24 12h00-12h30 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 7.4 du PdA: Services publics de distribution 

o Résolutions des affiliés y relatives : 43 (Amendement 40), 44 

 12h30-14h00 Pause déjeuner 

25 14h00-15h15 Table ronde No 8: Aucune décision nous concernant ne peut être prise 

sans nous consulter 

26 15h15-17h00 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 3 du PdA: Respect et dignité pour toutes et tous (sauf Section 3.4: 
Migration et réfugié(e)s) (Amendements 6, 7,8,9, 10, 11, 12, 13 et 14) 

o Résolutions des affiliés y relatives : 9, 11 

-- 17h00-18h00 Réunion de la Commission du règlement et décisions concernant les 

résolutions d’urgence 

(si besoin : séance à huis clos) 

 

Séances Horaires VENDREDI 3 NOVEMBRE – DERNIER JOUR DU CONGRÈS 

-- 08h30–10h00 Si un deuxième tour s’avère nécessaire, des urnes seront installées et le scrutin 

sera ouvert pour l’élection du/de la Secrétaire général(e) / Président(e) (les 

résultats seront annoncés au cours de la journée) 

27 09h00-10h00 Table ronde No 9: Du pain et des roses – Le cœur a faim, tout comme le 

corps 

27 10h00-10h30 Séance générale (PdA et résolutions des affiliés) 

• Section 7.6 du PdA: Éducation, culture et medias 

29 10h30-11h00 Engagement à mettre fin à la violence à l’égard des femmes 

30 11h00–12h30 Séance générale (Résolutions diverses) 

• Questions d’ordre regional ou national 

o Résolutions des affiliés y relatives : 45, 46, 47, 48, 50 (Amendement 42) 52, 
53 (Amendement 41) 

• Divers 

 12h30–14h00 Pause déjeuner 

31 14h00-15h00 Nominations et élections] 

 

Rapport du responsable des élections  

• Approbation par le Congrès du/de la candidat(e) au poste de troisième 
Administrateur/trice, tel que nommé(e) par le Conseil exécutif  

• Élection des membres du Conseil exécutif et nominations des membres du 
Comité des femmes et des Comités exécutifs régionaux 

• Élection des réviseurs internes 

• Élection des représentant(e)s supplémentaires des jeunes 
travailleurs/euses 
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• Tout autre point necessaire en vertu des dispositions transitoires des 
Statuts 

 

Cotisations et budget pour la période 2018-2022 

Intervention de la Secrétaire générale, débat et adoption  

o Résolution y relative : 55 

32 15h00-15h30 Aperçu des cinq prochaines années :  

• Résultats 

• Observations finales  

33 15h30-16h00 Cérémonie de clôture  
 

Divertissement 
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ANNEXE 4) TROISIÈME PROJET DE RÈGLEMENT DU CONGRÈS POUR LE 

CONGRÈS DE GENÈVE 2017 

 
ACTUALISÉ EN AOÛT 2017 

1.  COMPOSITION ET RESPONSABILITÉS DU CONGRÈS 

1.1  Le Congrès se compose des personnes suivantes : 

a) Les délégué(e)s ayant le droit de vote et représentant les organisations 
affiliées à jour de cotisations conformément aux articles 6.5 et 6.6 des 
Statuts. Le nombre de délégué-e-s et de voix auquel une organisation a 
droit est calculé en fonction de son nombre moyen de membres cotisants 
au cours des années écoulées depuis le dernier Congrès ou, le cas échéant, 
depuis son affiliation à l’ISP (pour les syndicats qui se sont affiliés après 
la date du dernier Congrès). 

b) Le/la Président(e) et le/la Secrétaire général(e) de l'ISP. 

c) Les observateurs/trices appartenant à des organisations affiliées, 
conformément à l’annexe 4 des Statuts – Représentation au Congrès (b) et 
(c), ou à des organisations non affiliées, sur l'invitation du Conseil exécutif. 

d) Les deux Vice-président(e)s pour chacune des régions (Afrique et Pays 
arabes, Asie-Pacifique et Interamériques) et le/la Président(e) et 
Secrétaire général(e) de la FSESP pour la région Europe. 

1.1.1 Les personnes suivantes peuvent participer au Congrès : 

a) Les participant(e)s invités qui peuvent prendre la parole au Congrès sur 
l'invitation du/de la Président(e). 

b) Le secrétariat du Congrès, comprenant les interprètes et le personnel 
nécessaire au déroulement des travaux. 

c) Les personnes invitées à participer uniquement à des sessions spécifiques 
du programme du Congrès. 

1.2  Le/la Président(e) de l'ISP préside le Congrès avec l'aide d’un(e) ou plusieurs 

Vice-président(e)s élus à l’ouverture du Congrès, dont l'un ou l’une le/la 

remplace à sa demande et pendant l'élection du/de la futur Président(e). 

1.3  Le/la Secrétaire général(e) de l'ISP est le/la Secrétaire général(e) du Congrès ; 

il/elle désigne les membres du Secrétariat de l'ISP et nomme les autres 

personnes nécessaires au déroulement du Congrès. 

2.  ORDRE DU JOUR DU CONGRÈS 

2.1  Le Conseil exécutif nomme une Commission du règlement (SOC) composée 

d'un(e) membre pour chacun des groupes linguistiques et pour chacune des 

régions de l'ISP, à savoir l'Europe, l'Asie-Pacifique, l'Afrique et les pays arabes, 

et la région interaméricaine ; la SOC se compose également d’une représentante 

du Comité des femmes et d'un(e) représentant(e) des jeunes travailleurs/euses. 

Le/la Secrétaire général(e) en nomme le/la Secrétaire. Le Congrès est invité à 

valider la composition de la Commission. 

 La SOC examine la recevabilité de toutes les résolutions et de tous les 

amendements aux résolutions proposés par les organisations affiliées et par le 

Conseil exécutif. Elle prépare les résolutions composées et fusionne les 

résolutions apparentées, quand plus d'une résolution concerne le même sujet, 
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puis fait rapport au Congrès de ses conclusions. La SOC recommande au 

Congrès l'ordre d'examen des résolutions et la durée du temps de parole des 

orateurs/trices. 

2.2. Lors de sa première séance de travail, le Congrès est invité à adopter le rapport 

final de la SOC, l'ordre du jour définitif et l’ordre des séances. 

Aucune autre motion ou résolution, aucun autre amendement ou point ne sont 

ajoutés à l'ordre du jour, ni reçus durant le Congrès, à l'exception des résolutions 

d'urgence, qui ne peuvent porter que sur des faits nouveaux survenus après 

l'échéance des délais de dépôt des résolutions spécifiés à l’Annexe 4 des Statuts 

– Résolutions (f). De telles résolutions sont d'abord soumises à la SOC. 

3.  PROCÉDURE DE VOTE AU CONGRÈS 

3.1 Le Conseil exécutif nomme, parmi les délégué(e)s au Congrès, une Commission 

de vérification des mandats, composée d’un membre de chaque région de l'ISP 

et d’un(e) Président(e). Le/la Secrétaire général(e) en nomme le/la secrétaire. 

Le Congrès est invité à approuver la composition de cette Commission. 

 Celle-ci examine alors les mandats de chaque délégation et présente au Congrès 

un rapport qui détermine le nombre de voix auxquelles chacune a droit, sur la 

base de la moyenne des effectifs à jour de cotisations pour la période 2013-

2017 incluse (ou à partir de la date d’affiliation, pour les syndicats qui se sont 

affiliés après la date du dernier Congrès). La date limite de réception des 

cotisations est fixée au 31 août 2017, conformément à l’Annexe 4 des Statuts 

– Commission de vérification des pouvoirs (c), après quoi tout paiement ne 

sera plus pris en compte pour la représentation et le vote au Congrès. 

3.2 Le Congrès élit des scrutateurs/trices parmi les observateurs/trices des 

organisations affiliées et les charge de vérifier le nombre de suffrages émis en 

conformité avec les Statuts.  

3.3  

a) Normalement, le Congrès vote à main levée (ou par tout moyen 
électronique). Seuls les délégué(e)s ayant le droit de vote officiel de l’ISP 
s'expriment. Le Congrès se prononce à la majorité simple des suffrages 
exprimés (à savoir la moitié des voix plus une voix), sans tenir compte des 
abstentions. 

b) En vertu de l'article 17.1 des Statuts, pour tout amendement aux Statuts, la 
majorité des deux tiers des membres cotisants représentés au Congrès est 
exigée. Les membres représentés au Congrès sont les membres accrédités 
par la Commission de vérification des pouvoirs. Conformément à l’article 
17.2 des Statuts, le Conseil exécutif peut proposer une série 
d’amendements aux Statuts que le/la Président(e) du Congrès peut 
soumettre à un vote à main levée. 

 Si des affiliés d’au moins quatre pays différents demandent un vote1, sur la 

base des membres déclarés, sur l’un ou l’autre des amendements 

                                                           
1 Annexe 4 des Statuts de l’ISP – Vote : 
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individuels qui sont proposés, le/la Président(e) du Congrès doit proposer 

la motion au Congrès pour acceptation de ce vote par adoption à main 

levée. 

 Si cette motion est adoptée, le vote sur la base des membres déclarés est 

donc organisé pour les amendements proposés qui ont été désignés, mais 

le reste des amendements peut être considéré comme approuvé en bloc, si 

le/la Président(e) du Congrès déclare qu’ils ont été adoptés à la majorité 

des deux tiers. 

c) Si, avant un vote (autre que le vote décrit ci-dessus dans le cas des 

amendements aux Statuts proposés par le Conseil exécutif), un(e) 

délégué(e) propose de procéder à un scrutin secret et s'il/elle est appuyé 

par un(e) délégué(e) d'un pays différent, le/la Président(e) du Congrès 

soumet cette motion au Congrès qui se prononce à main levée. Si la motion 

est adoptée, le scrutin secret a lieu. 

d) Si, avant un vote, des délégué(e)s d’au moins quatre pays différents 

appellent à un vote sur la base des membres déclarés, le/la Président(e) ou 

le/la président(e) de la séance soumet cette motion au Congrès qui se 

prononce à main levée. Si la motion est adoptée, le vote sur la base des 

membres déclarés a lieu immédiatement. Le vote sur la base des membres 

déclarés est déterminé selon le nombre de membres cotisants de chaque 

organisation. 

e) Comme le prévoient les articles 6.9, 9.1 et 10.1 des Statuts, le Congrès élit 

le/la futur Président(e) et le/la futur Secrétaire général(e) de l'ISP. Afin de 

parvenir à une majorité simple en faveur d'un(e) candidat(e), la procédure 

suivante s'applique : 

i. Quand il y a plus d'une candidature, les Responsables des Élections 
font préparer des bulletins de vote comportant les noms de tou(te)s 
les candidat(e)s et les font distribuer aux chef(fe)s de délégation de 
tous les syndicats affiliés présents ainsi qu’aux mandataires de 
syndicats affiliés absents qui votent sur la base de leur effectif 
cotisant depuis le Congrès précédent ou depuis leur affiliation. 

ii. Chaque syndicat affilié inscrit clairement un X à côté du nom du/de la 
candidat(e) de son choix et dépose son bulletin dans l'urne prévue à 
cet effet par les scrutateurs/trices. 

iii. Les scrutateurs/trices dépouillent le scrutin et communiquent le 
résultat aux Responsables des Élections et veillent à ce que les 
bulletins de votes soient détruits à la fin du Congrès. 

iv. Le/la Président(e) ou l’un(e) des Vice-Président(e) du Congrès durant 
l'élection du/de la futur Président(e), proclame le résultat du vote. Si 
aucun(e) candidat(e) n'a obtenu au moins la moitié des suffrages 
exprimés plus un, un second tour de scrutin a lieu pour choisir entre 
les deux candidat(e)s qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

                                                           
Si, avant le vote, des affiliés d'au moins quatre pays différents demandent un vote par appel nominal des organisations 

affiliées, le/la Président(e) du Congrès invite le Congrès à se prononcer sur ce point à main levée. Si la motion est 

approuvée, le vote a lieu immédiatement. Le nombre de voix accordé à chaque organisation dépend de son effectif cotisant. 
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v. Le/la candidat(e) qui obtient au moins la moitié des suffrages 
exprimés plus un, au premier ou au second tour de scrutin, est déclaré 
élu. 

vi. Les suffrages exprimés par les syndicats affiliés restent secrets et ne 
sont pas publiés. 

vii. Seuls les suffrages exprimés au moyen des bulletins de vote distribués 
par les Responsables des Élections et clairement marqués sont 
considérés comme valides par les scrutateurs/trices. Les 
scrutateurs/trices indiquent le nombre de bulletins de vote non valides. 

4.  PRISE DE PAROLE AU CONGRÈS 

4.1 Les demandes de parole sont transmises par écrit au/à la Président(e) du 

Congrès (ou à la personne désignée par le/la Président(e) du Congrès), au plus 

tard lors de la séance précédant celle à laquelle ils souhaitent prendre la parole 

(c’est-à-dire avant la fin de la séance qui précède celle dans laquelle le/la 

participant(e) souhaite parler), et indiquent le nom du/de la délégué(e), 

l'organisation et le pays qu'il/elle représente, ainsi que le sujet ou le point de 

l'ordre du jour sur lequel il/elle souhaite intervenir. 

4.2 Le/la Président(e) et le/la Secrétaire général(e) de l'ISP ont le droit d'intervenir 

à tout moment. 

4.3 Le/la Président(e) du Congrès peut limiter le temps de parole. En l'absence 

d'une décision contraire du/de la Président(e) du Congrès, les temps de parole 

suivants s'appliqueront: 

a) 5 minutes – présentation d’une section du Programme d’action (PdA) ; 

b) 3 minutes – présentation d’une résolution ou d’un amendement ; 

c) 3 minutes – présentation ou réponse à une motion de procédure ; 

d) 3 minutes – droit de réponse ; 

e) 2 minutes – pour tous les autres intervenant(e)s. 

4.3.1 Les affiliés ayant retiré leur résolution en faveur de son incorporation dans le 

PdA ou d’une autre résolution, et à qui il a été offert un droit de parole afin 

d’appuyer les changements, auront droit à 3 minutes. 

4.3.2 Les prolongations des temps de parole, lorsque cela sera possible, ne seront 

normalement pas gérées par le/la Président(e) du Congrès. 

4.4 Les langues officielles lors du Congrès sont l'allemand, l'anglais, l’arabe, 

l'espagnol, le finlandais, le français, le japonais, le russe, le suédois ainsi que 

toute autre langue jugée nécessaire par le Conseil exécutif. Les délégué(e)s qui 

ne sont pas en mesure de s'exprimer dans l’une des langues officielles peuvent 

faire usage de leur langue maternelle, à condition qu'ils puissent pourvoir eux-

mêmes, ou par l'entremise du Secrétariat, à l'interprétation. 

4.5  Les questions d'ajournement des discussions, d'ajournement de séance, de 

suspension du règlement, de procédure de vote, d'appel au Congrès contre une 

décision du/de la Président(e) du Congrès, de motions concernant la procédure 

ou l’Ordre des séances (autres que celles couvertes dans un autre article des 

Statuts ou du Règlement – par exemple, dans l’Annexe 4 des Statuts – Vote ou 

dans le paragraphe 3.3(b) du Règlement ci-dessus) ne peuvent être présentées 
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oralement par un(e) délégué(e) que si elles sont appuyées, par levés, par au 

moins quatre délégué(e)s et elles ont la priorité sur toute autre question. Le/la 

Président(e) du Congrès peut autoriser un(e) délégué(e) à présenter une motion 

au Congrès et un autre à s'y opposer. Ensuite, un vote sera organisé. 

4.6  Lorsque le/la Président(e) du Congrès a l'intention d'arrêter la liste des 

orateurs/trices, il/elle doit indiquer au Congrès les noms des délégué(e)s qui 

doivent encore prendre la parole. Le/la Président(e) peut à tout moment 

proposer de clore la discussion, ou de réduire le temps de parole des 

intervenant(e)s restants. A la clôture de la discussion, l'auteur ou le/la 

rapporteur/euse de la question en discussion a le droit de réponse au débat, à 

moins qu’il n’y ait pas d’opposition auquel cas il n’y aura pas de droit de réponse.  

Les modifications acceptables pour l'auteur de la résolution seront débattues 

dans le cadre de la résolution. Dans ce cas, à moins qu'une personne ne soit 

opposée à l'amendement, la modification sera considérée comme incorporée à 

la résolution et non votée séparément à la résolution. Dans ce cas également, 

l'auteur de l'amendement aura le droit de prendre la parole en faveur de 

l'amendement immédiatement après l'auteur de la résolution. 

4.7  Le/la Président(e) du Congrès dirige les travaux du Congrès, suivant les 

dispositions des Statuts et de ce Règlement. Toute décision du/de la 

Président(e) est définitive à moins qu'un appel soit fait au Congrès et qu'il 

recueille une majorité des deux tiers des votes exprimés. 

5.  RÉSOLUTIONS SOUMISES AU CONGRÈS 

5.1  Les propositions de résolutions soumises au Congrès seront traitées de la 

manière suivante :  

a) Avant le Congrès, la Commission du Règlement (SOC) doit se prononcer 
sur la recevabilité de chacune des résolutions proposées et des 
amendements y afférents, lesquels ont été envoyés à tous les affiliés deux 
mois avant le Congrès. 

b) Lors de sa dernière séance avant le Congrès (le 29 octobre), la SOC 
prépare la transmission des résolutions et des amendements au Conseil 
exécutif en indiquant comment elle recommande au Congrès de répondre 
à chaque résolution : généralement « accepter », « rejeter » ou 
« renvoyer au prochain Conseil exécutif pour une discussion plus 
approfondie ». 

c) Le Conseil exécutif, lors de sa dernière réunion précédant l’ouverture du 
Congrès (le 30 octobre), reçoit la liste de toutes les résolutions et 
amendements admis à figurer à l’ordre du jour du Congrès et les 
recommandations respectives de la SOC. Le Conseil exécutif approuve ou 
amende ces recommandations. Toute déclaration/modification 
pertinente portant sur des résolutions/amendements spécifiques est 
communiquée aux délégu(e)s, soit au moment de leur inscription, soit au 
début du Congrès. 

d) Toutes les motions et résolutions, et tous les amendements, jugés en 
ordre par la SOC ou le Conseil exécutif, sont considérés comme ayant déjà 
été proposés et défendus, et ne nécessitent par conséquent pas de 
proposition ni d’appui officiels d’un(e) délégué(e). 
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e) Le/la Président(e) de la Commission du Règlement annonce au Congrès le 
matin du premier jour, immédiatement après l’élection des membres de la 
commission, à quels endroits et moments précis celle-ci siègera en 
audience (avec interprétation). 

f) Les chefs de délégation de tout affilié ayant soumis une résolution ou un 
amendement, qui souhaitent contester une recommandation du Conseil, 
ont la possibilité de présenter leur point de vue à la SOC lors de ces 
audiences, à condition qu’ils aient le soutien d’au moins un autre affilié. 

g) A l’issue de ces audiences, la SOC prépare un rapport à l’intention du 
Congrès et présente, pour chaque résolution et amendement, sa 
recommandation sur la réponse à y apporter et les éventuelles 
observations des chefs de délégation. 

Pendant le Congrès, le/la Président(e) peut demander à la SOC de prévoir 
des séances supplémentaires ; 

h) Le rapport de la SOC se présente sous la forme d’une série de 
recommandations, que le/la Président(e) du Congrès peut décider de 
soumettre en bloc au vote des délégué(e)s. Si les affiliés d’au moins quatre 
pays différents demandent un vote séparé sur l’une des 
recommandations de la SOC, le/la Président(e) du Congrès présente 
devant le Congrès une motion en faveur d’un vote à main levée. Si cette 
motion est acceptée, il y a vote séparé sur la recommandation proposée, 
mais les autres recommandations sont considérées comme adoptées si, 
selon le/la Président(e) du Congrès, elles ont obtenu une majorité de voix. 

Lorsque l’auteur d’un amendement à une résolution proposées et l’auteur 

de la résolution sujette à l’amendement proposé s’accordent tous deux 

sur le fait que l’amendement doive être intégré dans la résolution 

proposée, la Commission du Règlement doit soumettre cette 

recommandation au Congrès, dans le cadre de la série des 

recommandations. 

6.  RÉSOLUTIONS CONTRADICTOIRES 

6.1 Lorsqu’au moins deux propositions de résolution sont jugées mutuellement 

incompatibles par la SOC, cette dernière déterminera laquelle des résolutions 

proposées deviendra la résolution « de fond ». Toute autre résolution jugée 

incompatible avec la résolution de fond sera qualifiée de « résolution 

alternative » et devra être débattue, la SOC décidant de leur ordre de passage. 

6.2 La résolution de fond devra être débattue en premier. Lorsqu’une résolution 

de fond est adoptée, toutes les résolutions alternatives seront considérées 

comme ayant été automatiquement rejetées. 

6.3 Si la résolution de fond est rejetée, alors la/les résolution(s) alternative(s) 

seront débattues dans l’ordre défini par la SOC. Si une résolution alternative 

est adoptée, toutes les autres seront considérées comme ayant été 

automatiquement rejetées. 

6.4 La procédure inhérentes aux propositions d’amendements contradictoires est 

similaire à celle applicable aux résolutions contradictoires, telle que définie 

dans les paragraphes 6.1, 6.2 et 6.3 ci-dessus. 
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6.5 L’auteur d’une résolution alternative, ou d’un amendement alternatif, aura le 

droit de prendre la parole une fois lors du débat précédent l’examen de la 

résolution alternative ou de l’amendement alternatif qu’il/elle propose. Ce 

droit s’ajoute aux autres droits de l’auteur au regard du débat sur la résolution 

alternative ou de l’amendement alternatif. 

7. SUSPENSION DU RÉGLEMENT 

7.1  Lorsque le règlement est suspendu, les ateliers du Congrès sont tenus en 

plénière afin de permettre aux participant(e)s de discuter de façon informelle 

de l'application du Programme d'action (PdA) et de renforcer sa mise en place 

dans les régions de l'ISP. 

7.2 A la demande de la SOC ou du/de la Président(e) du Congrès, le Congrès peut 

convenir d’ateliers portant sur des questions autres que le PdA afin d’établir 

une véritable interaction entre les délégué(e)s et les participant(e)s au Congrès. 

7.3  Les ateliers sont ouverts à tous les délégué(e)s du Congrès, observateurs/trices, 

invité(e)s, membres du personnel de l'ISP et à toutes les autres personnes 

telles que convenues par le Congrès. Tous les participant(e)s disposent d'une 

voix et d'une place égales dans les ateliers, sans hiérarchie de participation. 

7.4  Les règles habituelles du Congrès, telles que stipulées dans le présent 

règlement, ne s'appliquent pas aux ateliers du Congrès. Les ateliers 

respecteront les principes d'égalité de participation et de formation de 

consensus. 

7.5  Les ateliers ne peuvent prendre des décisions contraignantes, ni modifier le 

PdA, mais peuvent toutefois proposer des priorités et orienter sa mise en 

œuvre. 

7.6 Les propositions des ateliers concernant la mise en œuvre et les priorités du 

PdA seront transmises à la SOC, afin que cette dernière les transmette au 

Congrès ou au Conseil exécutif en vue de discussions et d’actions futures. 
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L’Internationale des services publics (ISP) est une fédération 

syndicale internationale représentant 20 millions de femmes et 

d’hommes qui travaillent dans les services publics de 154 pays 

à travers le monde. L'ISP défend les droits humains et la 

justice sociale et promeut l'accès universel à des services 

publics de qualité. L'ISP travaille avec les Nations Unies et 

en partenariat avec des organisations syndicales et de la 

société civile et d'autres organisations. 

  



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Troisième rapport de la Commission du Règlement 

 
 

 

 
 

Internationale des Services Publics 
45, avenue Voltaire 

01210 Ferney-Voltaire – France 
www.world-psi.org 


